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Cahier de doléances du Tiers État de la Meignanne (Maine-et-Loire) 

Demandes, plaintes et doléances de la paroisse de la Meignanne, assemblée selon les lettres de convocation et d'après l'assignation donnée au syndic de la paroisse le 1er mars 1789. 

Nation dans le cas de réclamer ses droits ; demandons avant toute chose que la Nation assemblée remette S. M. dans tous ceux qui lui appartiennent légitimement, désirant porter aux pieds de son trône les vœux et le dévouement de tout son peuple qui voudrait au prix de son sang rétablir la monarchie, et par sur toutes choses le bonheur et la tranquillité durable du plus aimé et du meilleur des rois. 

2. Demandons que les États généraux commencent par prendre connaissance des dettes de l'État et n'accordent aucun impôt que préalablement on ait fixé le retour des dits États, à une époque qui sera jugée par eux la plus avantageuse.

3. Ayant saisi les bonnes intentions de S. M. sur la destruction de la gabelle, demandons non-seulement le sel vénal comme denrée de première nécessité, mais encore la destruction des cinq grosses fermes. 

4. Demandons que les barrières soient reportées aux limites du royaume, gênant par leurs droits de visite leurs amendes et saisies arbitraires, le commerce et les regardant comme nuisibles à l'agronomie et à ses augmentations. 

5. Que notre province d'Anjou soit régie en États provinciaux, et répartisse sur elle-même ses impositions, et qu'il y ait un bureau d'administration formé des trois ordres qui soit chargé de reverser les sommes d'impositions dans les coffres du trésor royal. 

6. L'abolition des abonnements et privilèges pécuniaires pour tous les états ; demander même que le clergé soit assimilé au reste de la Nation pour ses impositions, la Nation se chargeant de leurs dettes qui seraient remboursées par les revenus vacants des bénéfices non à charge d'âmes auxquels on ne nommerait qu'au parfait remboursement. 

7. L'abolition des justices seigneuriales, et qu'on puisse racheter des suzerains les droits de rachat, cens et rentes féodales par des sommes fixées par les États assemblés, dont on servirait la rente jusqu'au parfait remboursement. 

8. L'abolition du centième denier, onéreux pour les recherches, amendes et demandes arbitraires, l'abolition du franc fief, et que les propriétés ne soient plus arbitrairement censives ou hommagées, et que les partages et héritages soient faits par égale portion dans tous les états. 

9. Que l'arrondissement des paroisses soit fait d'une manière plus avantageuse et plus commode pour le service divin, le revenu de MM. les curés proportionné au nombre de leurs communiants, sans pouvoir être au-dessous de deux mille livres, les émoluments de MM. les vicaires fixés à huit cent livres. Par ce moyen, la quête de paroisse sera abolie et la récolte du pauvre cultivateur ne sera plus un salaire nécessaire pour le service de l’Église. 

10. L'abolition des charges de jurés-priseurs, qui absorbent par leurs prétendus droits la majeure partie des héritages des pauvres mineurs. 

11. Une réforme dans le code civil et criminel, et qu'on accorde une compétence plus considérable aux présidiaux secondaires. Par ce moyen, le pauvre client ne sera pas obligé de manger en frais de route la valeur du fond de son procès, pour aller chercher au loin un jugement incertain. 

12. Une augmentation de maréchaussée, chose trop nécessaire pour la sûreté publique. 

13. Intercédons l'assemblée des États généraux qu'il lui plaise de prendre connaissance de l'affaire des arbres, que plusieurs hauts justiciers de notre province d'Anjou ont fait marquer sur les chemins vicinaux, prétendant enlever cette propriété à leurs vassaux qui possèdent et jouissent des fruits des dits arbres depuis un temps immémorial, laquelle jouissance ne leur a jamais été disputée avant ce moment-ci. 

14. Demandent la destruction des fuies et garennes, et que les propriétaires et laboureurs qui paieront 150 livres d'imposition soient libres de garder leurs ensemencés et détruire le gibier nuisible à la récolte. 

13. Demandons les mesures poids et aunages égaux par tout le royaume ou au moins dans notre province ; et que les seigneurs n'aient plus de mesures particulières ni attitrées à leurs terres et seigneuries. 

